
Département Commune de Gelos 
Pyrénées Atlantiques 
Arrondissement 
Pau 

Délibération 2024-26 du conseil municipal du neuf avril deux mil vingt-quatre 
Le neuf avril deux-mil vingt-quatre à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à 
la salle du Conseil Municipal sous la Présidence de Monsieur Pascal MORA, Maire.  

 
Effectif légal du Conseil Municipal : 27 

Nombre de conseillers en exercice : 27 

Nombre de conseillers présents physiquement : 25 

Nombre de conseillers votants : 27 

Date de la convocation : 26/03/2024 

Date mise en ligne : 10/04/2024 

 
Nom Prénom Présent(e) Excusé(e) Pouvoir à Absent(e) 

MORA Pascal X    

LAUGÉ  Martine X    

LALUCAA Florent X    

SERRESSEQUE Danielle X    

CLAVERIE Didier X    

DELQUIGNIE Béatrice X    

LEYDERT Stéphane X    

GOUVET Anne X    

ALLAL Ahmed X    

SIAFFA Serge X    

CROVELLA Loïc X    

ROUZIERES Nicole X    

LAVIGNE Gwendoline X    

SALAT Didier X    

LANOUILH Éric X    

MORISOT Pierre-Alexandre X    

JAÉGLÉ Christine X    

CONESA Claire  X Serge SIAFFA  

BOONE Emmanuelle X    

FONTENIER Jessica X    

LACROIX Jean-Pierre X    

BERTHELOT Christophe  X Florent LALUCAA  

FRITHMANN Alicia X    

SABLÉ Corentin X    

CASENAVE dit MILHET Agnès X    

KÉRUZORÉ Marie X    

AUGUSTO Alain X    

 

Informations diverses 

*-*-*-*-*-*-*-* 

Désignation du secrétaire de la séance 
 

Candidat(e) : Loïc CROVELLA est candidat 

Loïc CROVELLA est désigné(e) à l’unanimité secrétaire de séance. 
 
 

*-*-*-*-*-*-*-* 



Délibération 

2024-26 : Versement d’une subvention exceptionnelle du budget principal vers le budget annexe Bistrot 
du Pradeau 
Rapporteur : Monsieur Lalucaa 
Monsieur le Maire indique que l’article L.2224-1 du CGCT impose l’équilibre budgétaire des Services Publics Industriels et 
Commerciaux (SPIC) exploités en régie, ainsi que l’est le Bistrot du Pradeau. 

Il précise que néanmoins l’article L 2224-2 du CGCT prévoit des dérogations à ce strict principe de l’équilibre budgétaire dans les 
cas suivants : 

- Si des exigences conduisent la collectivité à imposer des contraintes particulières, 
- Si le fonctionnement du service public exige la réalisation d’investissements qui, en raison de leur importance et eu 

égard au nombre d’usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive des tarifs, 
- Si lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le budget communal 

aurait pour conséquence une augmentation excessive des tarifs. 

Pour l’année 2023, le gouvernement avait annoncé une hausse des prix des prix du gaz et de l’électricité supérieure à 10 fois les 
prix appliqués en 2020. 
Par ailleurs, la Circulaire n° 6338-SG du 30 mars 2022 indiquait « L'instabilité et l'envolée sans précédent des prix de certaines 
matières premières, (…), constituent une circonstance exceptionnelle, de nature à affecter gravement, dans plusieurs secteurs 
d'activité, les conditions d'exécution des contrats, voire leur équilibre économique, et à mettre en danger la pérennité de 
nombreuses entreprises (…) et par voie de conséquence la continuité même des services publics ». 

Parmi les recommandations pour sécuriser les services publics proposées par la Circulaire suivante du 22 septembre 2022 relative 
à l’exécution des contrats dans le contexte de hausse des prix des matières premières, y compris denrées alimentaires, figure  
notamment l’application de la théorie de l'imprévision pour verser une indemnité au cocontractant de la personne publique. 
Dans ce cadre, de nombreux contrats de restauration collective ont localement fait l’application de ce qui constitue en réalité 
l’équivalent d’une subvention exceptionnelle pour un SPIC. 

Cette même circulaire réaffirmait la nécessité de prendre en compte les conditions économiques dans la préparation des 
nouveaux contrats, afin d’éviter les difficultés liées à une mauvaise anticipation de l’évolution des prix. 

En conséquence, respectant ces prescriptions et le besoin d’anticipation et afin de ne pas générer une augmentation excessive  
des tarifs, le Conseil municipal lors de la préparation du budget 2023 avait alloué une subvention exceptionnelle de 16 436.87 € 
au budget annexe du Bistrot du Pradeau. 

A l’occasion de l’élaboration du compte administratif, il apparait qu’au vu de la gestion rigoureuse produite tout au long de 
l’année 2023, le besoin de la subvention exceptionnelle a pu être ramené à 10 500 €. 

C’est pourquoi, dans ces conditions, Monsieur le Maire propose d’entériner la subvention d’exploitation exceptionnelle de 10 
500 € du budget général de la collectivité au budget annexe « Bistrot du Pradeau » pour l’année 2023. 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, est invité à : 

DECIDER 
Art 1 - De verser une subvention d’exploitation exceptionnelle de 10 500 € du budget général de la collectivité au budget annexe 
« Bistrot du Pradeau » pour l’année 2023 dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
Délibération votée : 

Pour : 24 

Contre : 3 (Madame Casenave-dit-Milhet, Monsieur Augusto, Madame Kéruzoré) 

Abstention : 0 
*-*-*-*-*-*-*-* 

Ainsi délibéré les jours, mois et an que dessus.       

Ont signé au registre tous les membres présents       

 

#signature#Signature du secrétaire de séance 
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